
Négociation 2019 - Rappel   
 

1/ La Direction proposait la signature d’un accord pour 0,6% : aucune des organisations représentatives SNECA-CGC CFDT SUDCAM et 

FO n’acceptait de signer cette aumône pour la 3eme année consécutive !  

2/ La Direction appliquait une mesure unilatérale à 0,3% : attitude de souverains méprisants qui poussent les gueux à se battre entre eux 

pour quelques minuscules miettes qui échappent !  

3/ Les organisations syndicales représentatives réclamaient la réouverture des négociations, sans appeler les salariés à se mobiliser der-

rières elles, afin d’obtenir les augmentations décentes auxquelles nous pouvons légitimement prétendre face aux 3,5 milliards  de résul-

tats nets et constants chaque année pour les CR. Les organisations syndicales refusaient de siéger en  négociation de février à juin. 

4/ En juillet, la promesse d’une éventuelle prime annuelle de 700 € au moins, si le Président reconduisait en fin d’année les  mesures d’Ur-

gence Sociale arrachées en 2018 par les actions des Gilets Jaunes, faisait entrer tout le monde dans le rang. 

5/ En décembre, le Président a reconduit les modalités de Prime Exceptionnelle de Pouvoir d’Achat dont le plafond d’exonération de 

cotisations sociales et de fiscalité est fixé à 1000 €. Au Crédit Agricole c’est le minimum de 700 € qui sera versé ! 
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Négociation 2020 : 0,2% de plus emporte la signature de toutes 
les organisations syndicales représentatives ...   

 

Augmentation de 0,8 % des RCE, RCI, RCC avec un plancher de 250 € bruts annuels  

    soit moins de 15 € nets mensuels pour nombre de salariés 

 Un plancher pourquoi ? Pour permettre une augmentation brute minimale de moins de 20 € mensuels (19,23 €)  

 Qui échappe au plancher ? Un salarié sans rémunération individuelle (RCI) doit avoir un emploi en position 9 pour 

dépasser ce plancher de 13 cents ! 

La CGT considère que la Direction reste  
dans un mépris total des conditions de vie des salariés !   

 

Prime Exceptionnelle de Pouvoir d’Achat : en consentant son versement nos dirigeants reconnaissent l’insuffisance de 

nos salaires, notre pouvoir d’achat régresse depuis des années victime de leur politique salariale 

 Sans augmentation pérenne significative, les années 2018, 2019 et 2020 n’auront rien d’exceptionnel en ma-

tière de pouvoir d’achat ! 

 A jouer avec des primes qui échappent aux cotisations sociales, ni les privés d’emploi, ni les retraités actuels, 

ni ceux que nous serons demain ne disposeront de moyens décents pour vivre ! Et nos hôpitaux publics dispa-

raitront au profit d’une médecine réservée à ceux qui peuvent payer ... 

 A jouer avec des primes qui échappent à l’impôt, nos services publics disparaitront à commencer par l’école de 

nos enfants  ... 



 

Lutter pour de  

meilleurs salaires cotisés, 

c’est aussi lutter pour des 

retraites décentes et des 

services publics utiles 

 

C’est exiger des 

conditions de vie 

digne pour chacun 

grâce à notre travail 

quotidien ! 

Revendications portées par la CGT auprès de la FNCA le 27 janvier 2020  
(extrait du courrier - version intégrale sur www.cgtca.net) 

Des revendications raisonnables au regard des moyens disponibles ... 

« La CGT permet aux salariés de s‘organiser pour défendre leurs intérêts » 


